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CHAPITRE 93

Loi refondant et modifiant la charte de
Farnham

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que la ville de Farnham a,
par sa pétition, représenté qu'il est

opportun de reviser et refondre sa charte
et de changer son nom en celui de "Cité
de Farnham";

Attendu que cette pétition énonce
qu'il est dans l'intérêt de la ville et né-
cessaire à la bonne administration de ses
affaires que des pouvoirs additionnels lui
soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans la
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

SECTION I

CITATION ET DÉFINITIONS

1 . La présente loi peut-être citée sous
le nom de Charte de Farnham.

2. Le mot "cité" employé seul dans
la présente loi signifie "cité de Farnham".

3 . L'article 4 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rempla-
çant le paragraphe 10°, par le suivant:

"10° Le mot "propriétaire" signifie
toute personne qui possède un immeuble
en son nom propre, à titre de propriétaire,
d'usufruitier ou de grevé de substitution;
d'occupant d'un immeuble de la Cou-
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ronne aux droits du Canada ou de la
province de Québec, en vertu d'un permis
d'occupation ou d'un billet de location;
ou de promettant-acquéreur ou locataire
par bail conditionnel accompagné d'une
promesse de vente, en vertu d'un acte
dûment enregistré, pourvu qu'il occupe
réellement l'immeuble, ait la jouissance de
la totalité des fruits et revenus en pro-
venant et qu'il soit contractuellement
tenu d'en payer les taxes et charges fon-
cières."

SECTION II

CONSTITUTION EN CORPORATION

4 . Les habitants et contribuables du
territoire ci-après décrit, et leurs succes-
seurs, forment une corporation munici-
pale sous le nom de ''Cité de Farnham".

5 . Cette cité est séparée du comté de
Missisquoi pour les fins municipales.

6 . Le chapitre 233 des Statuts refon-
dus de Québec, 1941, tel qu'il est ou
pourra être modifié, revisé ou refondu,
régit et continuera de régir la cité, sauf
dérogations expresses ou dispositions in-
compatibles contenues à la présente loi.

SECTION III

TERRITOIRE ET DIVISION DE LA CITÉ

T. La cité comprend le territoire dont
la ligne limitative est décrite comme suit:

Commençant au coin sud-est du lot 225
du cadastre de la paroisse Saint-Romuald
de Farnham; de là, vers l'ouest, suivant
la ligne sud des lots 225, 224, 223, 219,
218, 217, 216, 215, 214, 213, 212, 211,
210 et 209, jusqu'au coin sud-ouest du lot
209; de là, vers le nord, suivant la ligne
ouest du lot 209, jusqu'à son coin nord-
ouest; de là, vers le nord-est, traversant
la rue Saint-Grégoire, jusqu'au coin sud-
ouest du lot 315; de là, vers le nord, sui-
vant la ligne ouest du lot 315 et le pro-
longement en ligne droite de cette der-
nière jusqu'à la ligne nord du lot 432; de
là, vers l'ouest suivant la ligne nord du
lot 432, jusqu'au coin sud-ouest du lot 327;
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de là, vers le nord, suivant la ligne ouest
du lot 327 et le prolongement en ligne
droite de cette dernière à travers le lot
331 jusqu'à la ligne nord du lot 331; de là,
vers l'est, suivant la ligne nord du lot
331, jusqu'à son coin nord-est; de là,
vers le sud-est, en traversant la rivière
Yamaska, jusqu'au coin nord-ouest du lot
307; de là, vers l'est, suivant la ligne nord
des lots 307, 308 et 306 jusqu'au coin
nord-est du lot 306; de là, vers l'est, jus-
qu'au coin nord-ouest du lot 551 du ca-
dastre de la ville de Farnham; de là,
vers le sud-est, suivant la ligne nord-est
des lots 551, 550, 542 et 608 du cadastre
de la ville de Farnham, jusqu'au coin
nord-est du lot 608; de là, en ligne droite,
vers le sud-est, jusqu'au coin nord-ouest
du lot un de la subdivision du lot origi-
naire 288 du cadastre de la paroisse de
Saint-Romuald de Farnham; de là, vers
l'est, suivant la ligne nord du lot 288-1,
jusqu'à son coin nord-est; de là, vers le
sud, suivant la ligne est des lots 288-1,
288-2 et 290 et le prolongement en ligne
droite de cette dernière, jusqu'au centre
de la rivière Yamaska; de là, vers le sud-
ouest, suivant le milieu de la rivière
Yamaska, jusqu'au prolongement vers
le nord-ouest de la ligne nord-est du lot
220; de là, vers le sud-est, suivant la ligne
nord-est des lots 220, 221 et 222 et le
prolongement en ligne droite de cette
dernière jusqu'à la ligne sud-est du lot
226; de là, vers le sud-ouest, suivant la
ligne sud-est du lot 226, jusqu'à un point
situé sur le côté nord-est de la rue Prin-
cipale; de là, vers le sud-est, traversant
ladite rue jusqu'au coin nord-est du lot
225; de là, vers le sud, suivant la ligne
est du lot 225, jusqu'au point de départ.

8 . La cité est divisée en six quartiers
ci-après décrits:

1° Le quartier numéro un comprend
cette partie de la cité bornée au nord par
la rive sud de la rivière Yamaska et par
la ligne nord du lot 331 du cadastre de la
paroisse Saint-Romuald de Farnham; à
l'est, par la ligne est du lot un de la subdi-
vision du lot originaire 153 du cadastre de
la ville de Farnham, par la ligne médiane
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de la rue Saint-Pierre et son prolongement
en ligne droite jusqu'au lot 502; au sud,
par les lots 502 et 499 du cadastre de la
ville de Farnham et par le lot 432 du
cadastre de la paroisse Saint-Romuald
de Farnham; et, à l'ouest, par la limite
ouest de la cité.

2° Le quartier numéro deux comprend
cette partie de la cité bornée au nord
par la rive sud de la rivière Yamaska;
à l'est, par la ligne ouest des lots 111,
108, 335, 340 et 339, et par une ligne pa-
rallèle à la rue Hôtel de Ville, traversant
les lots 344, 499 et 498, à partir du coin
sud-ouest du lot 339 jusqu'au lot 502;
au sud, par le lot 502; et, à l'ouest, par
le quartier numéro un.

3° Le quartier numéro trois comprend
cette partie de la cité bornée au nord
par la rive sud de la rivière Yamaska; à
l'est par la ligne ouest du lot 83 prolon-
gée en ligne droite jusqu'à la rive sud de
la rivière Yamaska, et par la ligne ouest
des lots 82, 397, 400, 401, 403 et 406,
de même que par le prolongement en
ligne droite de la ligne ouest du lot 406,
à travers les lots 66 et 408, jusqu'au lot
504; au sud, par les lots 504 et 502; et,
à l'ouest, par le quartier numéro deux.

4° Le quartier numéro quatre com-
prend cette partie de la cité bornée au
nord par la rive sud de la rivière Yamas-
ka et la ligne nord des lots 220, 221 et
222 prolongée en ligne droite à travers
le lot 226, jusqu'à la ligne est dudit lot
226 du cadastre de la paroisse Saint-
Romuald de Farnham; à l'est et au sud
par les limites est et sud de la cité; et,
à l'ouest, par le quartier numéro trois et
la ligne est des lots 409, 410 et 411 du
cadastre de la ville de Farnham et du
lot 216 du cadastre de la paroisse Saint-
Romuald de Farnham.

5° Le quartier numéro cinq comprend
cette partie de la cité bornée au nord
par les quartiers numéros un, deux, trois
et quatre; à l'est, par le quartier numéro
quatre; au sud et à l'ouest, par les limites
sud et ouest de la cité.

6° Le quartier numéro six comprend
toute la partie de la cité sise au nord de
la rive sud de la rivière Yamaska.



1956-57 Famham CHAP. 9 3 415

S.R.,
c. 233,
a. 26, am.
pour la
cité.

SECTION IV

POUVOIRS GÉNÉRAUX

9 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, les paragra-
phes suivants:

"7° Octroyer des deniers pour aider,
dans la cité ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

b) à toute communauté religieuse, hôpi-
taux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux unions ou syndicats de travail
légalement constitués;

f) aux organisations de zouaves;
g) aux foyers et maisons de refuge;
h) à l'établissement et au maintien de

bibliothèques ou musées publics et contri-
buer à l'entretien des chemins d'hiver en
dehors de la cité, aux conditions que le
conseil pourra imposer.

Tous les octrois ainsi attribués annuel-
lement ne devront pas dépasser la somme
de dix mille dollars; cette somme pourra
être distribuée au gré du conseil par réso-
lutions.

Tous les octrois accordés depuis janvier
1939 pour ces fins sont déclarés valides
et réguliers;

"8° Passer des contrats avec des asso-
ciations sans but lucratif, pour fin d'orga-
nisation des loisirs, pour la gestion et
l'administration de ses terrains de jeu,
de son stade, de ses patinoires ou autres
lieux publics d'amusement, et leur accor-
der, à même ledit montant de dix mille
dollars prévu au paragraphe précédent,
les fonds nécessaires à cette fin, aux condi-
tions que le conseil pourra établir par
simple résolution. La présente disposition
est censée être en vigueur depuis le pre-
mier janvier 1947."
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SECTION V

CONSEIL, MAIRE, ÉCHEVINS, COMMISSIONS

1 0 . L'article 47 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de six échevins."

1 1 . L'article 48 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois ans,
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

1 2 . L'article 49 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour la
même période, un pour chaque quartier
de la cité, par la majorité des électeurs
municipaux du ou des quartiers ayant
voté."

1 3 . L'article 64 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . A compter du premier février
1957, le maire recevra une somme an-
nuelle de mille cinq cents dollars, et
chacun des échevins, une somme de six
cents dollars, par versements mensuels
de cent vingt-cinq et cinquante dollars
respectivement, pour rembourser une par-
tie des dépenses inhérentes à leur charge.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés à même les fonds
généraux de la cité des frais de voyages
et de représentation encourus dans l'inté-
rêt de la cité et préalablement autorisés
par résolution du conseil."

1 4 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 68, l'article suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à ins-
tituer, par règlements, une commission
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sportive, une commission d'urbanisme et
une commission de l'industrie et du tou-
risme composées chacune de pas moins
de cinq ni de plus de sept membres, dont
un au moins choisi parmi les membres du
conseil et les autres, parmi les citoyens de
la cité ayant, dans l'opinion du conseil, les
qualités requises pour en faire partie.

Ces commissions seront constituées pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres resteront en fonctions
durant bon plaisir du conseil et leurs
services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de ces commissions seront définis par des
règlements adoptés par le conseil.

Les commissions devront rendre compte
de leurs travaux et de leurs décisions, sur
demande du conseil, en lui transmettant
des rapports signés par leur président
ou par la majorité de leurs membres.

Le conseil pourra, par simple résolution,
permettre à ces commissions de requérir
les services d'un secrétaire pour rédiger
leurs procès-verbaux et de s'adjoindre des
experts, fonctionnaires ou conseillers spé-
ciaux, dont les services seront payés par
le conseil, pourvu qu'ils aient été con-
venus, déterminés et autorisés par lui.

Tout projet soumis à ou par une com-
mission et comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil."

SECTION VI

DE LA LISTE DES ÉLECTEURS

1 5 . L'article 128 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en
remplaçant le sous-paragraphe a du para-
graphe 1, par le suivant:

"a) Toute personne inscrite sur le rôle
d'évaluation en vigueur, comme pro-
priétaire ou occupante de bonne foi de
biens fonds, dans la municipalité, d'une
valeur de deux cents dollars ou au-dessus,
ou d'une valeur annuelle de vingt dollars
ou au-dessus, telle que portée audit rôle
d'évaluation. Dans le cas où ces biens
fonds sont possédés par l'usufruitier, le
grevé de substitution, l'occupant d'un
immeuble de la Couronne ou le promet-
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tant-acquéreur, tels que définis à l'article
3 de la présente charte, seul le nom de
l'usufruitier, du grevé de substitution, de
l'occupant ou du promettant-acquéreur
est inscrit sur la liste électorale;".

1 6 . L'article 133 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en
remplaçant le paragraphe 4°, par le para-
graphe suivant:

"4° Les locataires de logement qui, à
l'époque de la confection de la liste des
électeurs, ne tiennent plus feu et lieu
dans le quartier, s'il s'agit d'élection à
l'échevinage, ou, dans la municipalité,
s'il s'agit d'élection à la mairie, et aussi
les locataires d'un bureau, ayant qualité
pour voter comme tels, qui n'ont pas
réellement occupé ce bureau depuis le
mois de mai immédiatement précédent,
ou qui ont cessé de l'occuper à l'époque
de la revision des listes des électeurs."

1 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en remplaçant l'article
134 et en y ajoutant l'article 134«, tel
que ci-après:

" 1 3 4 . Nulle personne ayant qualité
pour voter comme propriétaire, locataire
ou occupant, ne peut demeurer inscrite
sur la liste des électeurs ni être admise à
voter pour aucun des quartiers de la
municipalité, à moins d'avoir acquitté
toutes ses taxes municipales générales et
spéciales, y compris le coût ou la cotisa-
tion échue du coût de construction de
trottoirs, de même que toutes autres
charges ou redevances assimilables aux
taxes municipales et leurs intérêts, le ou
avant le 31 décembre précédant les élec-
tions, exceptions faites des taxes d'eau
pour le terme courant à l'époque de la
revision de la liste électorale et de sommes
à parfaire, par suite d'erreurs ou d'omis-
sions involontaires pour un montant
total ne dépassant pas cinq dollars.

" 1 3 4 a . Le vingt janvier de chaque
année, le secrétaire-trésorier devra exami-
ner la liste des électeurs pour chaque
quartier, en biffer les noms de tous ceux
qui devront encore quelques taxes, cotisa-
tions, charges, redevances ou intérêts,
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et inscrire vis-à-vis leur nom, le montant
et la nature de la dette.

Il inscrira aussi, "mairie seulement"
vis-à-vis le nom des locataires et occu-
pants tenus à la taxe de locataire ayant
changé de quartier depuis la préparation
de la liste."

SECTION VII

DES ÉLECTIONS

1 8 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 7 3 . La première élection, en vertu
des dispositions de la présente charte, aura
lieu le premier jour juridique de février
1957, dans et pour les quartiers numéros
un et cinq; le premier jour juridique de
février 1958, à la mairie et pour les quar-
tiers numéros deux et trois; et le premier
jour juridique de février 1959, dans et
pour les quartiers numéros quatre et six.
Les élections subséquentes auront lieu
tous les trois ans à chacune des charges,
dans l'ordre ci-dessus énuméré.

Le maire et les échevins, dont le terme
d'office expire en 1957, 1958 ou 1959,
restent en fonctions jusqu'à l'expiration
de leur mandat actuel de trois ans."

SECTION VIII

SÉANCES DU CONSEIL

1 9 . L'article 345 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 3 4 5 . La première séance du conseil
aura lieu à l'hôtel de ville, le premier
lundi du mois qui suivra la date de la
sanction de la présente charte, à sept heu-
res et trente de l'après-midi, et, par la
suite, à la même heure, au même endroit,
le même jour de chaque mois, à moins de
règlement au contraire."
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SECTION IX

PROTECTION DE LA PERSONNE

ET DE LA PROPRIÉTÉ

2 0 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité:

a) en remplaçant le deuxième et der-
nier alinéa du paragraphe 1°, par le
suivant:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe divisant la munici-
palité en arrondissements ou zones, pres-
crivant l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement ou la destination
des constructions qui peuvent y être
érigées, ou la superficie des lots, la propor-
tion qui pourra en être occupée par les
constructions et l'espace qui devra être
laissé libre entre elles, ne peut être modifié
ou abrogé que par un autre règlement
approuve au scrutin secret, par le vote de
la majorité en nombre et en valeur des
électeurs propriétaires qui ont exercé leur
droit de vote, pourvu qu'au moins un tiers
de ceux qui ont le droit de voter et qui rési-
dent dans la municipalité aient exercé ce
droit. Seuls sont admis à voter sur un tel
règlement les électeurs propriétaires d'im-
meubles situés dans un arrondissement
ou une zone où s'applique le règlement
qu'il s'agit de modifier ou d'abroger.

Toutefois, tel règlement pourra être
approuvé par le vote ouvert des électeurs
intéressés de la zone concernée au cours
d'une assemblée desdits électeurs convo-
qués à cette fin, lorsque le nombre des
électeurs propriétaires intéressés sera d'au
plus vingt-cinq.

L'assemblée sera présidée par le maire
de la cité ou à son défaut par un échevin
désigné par le conseil. A tour de rôle
les électeurs seront invités à répondre par
un "oui" ou par un "non" à la question
posée par le président afin de savoir s'ils
approuvent ou n'approuvent pas le règle-
ment. Les noms et prénoms des électeurs
et la réponse donnée par eux seront là et
alors enregistrés dans un procès-verbal de
scrutin que le secrétaire-trésorier ou gref-
fier de la cité, dont la présence sera néces-
saire à ladite assemblée, devra certifier
avec le président de l'assemblée et con-
server dans les archives de la munici-
palité.";
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b) en ajoutant après le paragraphe 1°,
les paragraphes suivants:

"l°a Pour prohiber la construction d'es-
caliers extérieurs permettant l'accès à
tout plancher autre que celui du rez-de-
chaussée, sur toutes les faces des bâti-
ments et maisons, donnant sur une rue,
une voie de communication ou une place
publique. Pour règlementer la construc-
tion des escaliers extérieurs permis sur la
ou les faces desdites constructions don-
nant sur la cour, sans qu'ils puissent
jamais excéder la ligne extérieure du
mur de la ou des façades donnant sur un
terrain public, tel que susdit;

"l°b Nonobstant le deuxième alinéa du
paragraphe 1° ci-dessus, pour abroger,
modifier et remplacer, une fois, tous
règlements de construction et de zonage
pouvant exister actuellement, dans les
deux ans de la date de la sanction de la
présente charte, sans autre formalité que
l'approbation par le ministre des affaires
municipales;

"l°c Déléguer à la commission d'urba-
nisme qu'il pourra établir sous l'autorité de
l'article 14 de la présente charte, les pou-
voirs qu'il détient en vertu de la présente
charte et de la Loi des cités et villes pour
règlementer la construction, le zonage, le
contrôle architectural et toute autre ma-
tière relative à l'urbanisme;

"1°d Décréter la fermeture à condition
que tel règlement n'entre en vigueur
qu'à l'expiration de douze mois de sa
publication, des dépotoirs d'automobiles
et des enclos où il est accumulé de la fer-
raille et autres objets de rebuts ou de
seconde main, et ordonner que ces lieux
soient nettoyés, mis, remis ou maintenus
dans un état de propreté convenable;
déterminer des endroits pouvant être
aménagés spécialement pour l'établisse-
ment de tels enclos ou dépotoirs d'auto-
mobiles, et indiquer comment ceux-ci
devront être tenus, clôturés ou entourés;

"1°e Décréter que toute demande de
permis de construction indique clairement
l'usage auquel sera affecté l'édifice ou
construction projetée, et prohiber que cet
usage soit changé sans qu'au préalable
un permis à cette fin ait été obtenu; lequel
permis de changement d'usage ne pourra
être accordé que si le nouvel usage est con-
forme à celui permis généralement pour la



zone concernée et ne vient en contraven-
tion avec aucune autre disposition du
règlement de construction ou de zonage en
vigueur au moment de cette demande.";

c) en ajoutant après le paragraphe 25°,
le suivant:

"25 °a Pour décréter que les cheminées
des constructions pour fin d'habitation
ou de commerce seront ramonées chaque
année, soit aux frais de la cité soit aux
frais des propriétaires ou occupants, pour
décréter un tarif à ce sujet et pour per-
mettre aux ramoneurs de pénétrer sur les
propriétés privées à cette fin.";

d) en ajoutant après le paragraphe 35°,
le suivant:

"35°a Pour réglementer la construction
et l'installation de postes d'essence et les
prohiber dans certaines parties ou zones
de la cité."

SECTION X

SANTÉ ET SALUBRITÉ PUBLIQUES

2 1 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité:

a) en remplaçant le paragraphe 3°a,
par le suivant:

"3°a Pour obliger toute personne em-
ployée dans un hôtel, restaurant, salon de
barbier, salon de coiffure, salon de beauté,
buanderie, taverne, et toute personne em-
ployée dans un établissement où l'on mani-
pule des produits alimentaires, entre au-
tres les épiceries, boulangeries, boucheries,
laiteries, embouteillage de liqueurs, à subir
un examen médical annuel et à fournir aux
fonctionnaires municipaux désignés à cette
fin, un certificat médical attestant qu'elle
n'est pas porteuse de germes susceptibles
de transmettre une infection.

Pour défendre à toute personne tenant
ou exploitant un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de
beauté, buanderie, taverne, ou un établis-
sement manipulant des produits alimen-
taires entre autres les épiceries, boulan-
geries, boucheries, laiteries, embouteillage
de liqueurs, de prendre ou garder à son
emploi une personne qui n'est pas munie
d'un certificat du fonctionnaire compétent
attestant qu'elle a fourni le certificat
médical susmentionné; pour fixer les
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catégories d'emplois auxquelles le règle-
ment est applicable.";

b) en ajoutant après le paragraphe 11 °a,
le paragraphe suivant:

"11°b Pour pourvoir à l'enlèvement des
vidanges dans les limites de la cité, soit
par les employés de la cité, soit par un
entrepreneur; pour imposer, en vue d'en
défrayer le coût, une taxe sur toute per-
sonne possédant à quelque titre que ce
soit une maison ou un établissement dans
ses limites, taxe exigible même de celui qui
refuserait le service; pour prescrire la na-
ture du matériel et les dimensions des ré-
ceptacles dans lesquels doivent être dépo-
sées ces vidanges, et pour interdire à cette
fin l'usage de tout réceptacle non conçu
conformément aux dispositions du règle-
ment. Le taux de la taxe établie à cette
fin pourra varier selon la catégorie de per-
sonnes ou le genre d'établissement, et la
cité pourra aussi organiser ce service sur
ses fonds généraux, à ses propres frais.";

c) en remplaçant le paragraphe 26°,
par le suivant:

"26° Pour prescrire, nonobstant toute
disposition législative à ce contraire, que
la construction des conduites privées,
entrées d'eau, d'égoût, ainsi que leur
raccordement avec les conduites publiques
et leur entretien, devront se faire aux frais
du propriétaire, le coût de réfection de la
rue, du pavage, et du trottoir s'il y a lieu,
faisant partie desdits frais.

Tous les travaux dans la rue seront
exécutés par la cité ou avec le permis de
la cité et sous la surveillance de son pré-
posé, aux frais du propriétaire, qui devra
déposer une somme fixée par le conseil
pour assurer le paiement immédiat du
coût total.

Pour prescrire la manière, les matériaux
et l'époque de leur construction et des
raccordements. Pour décréter que le coût
total de ces travaux constituera contre
la propriété une charge au même rang
que la taxe foncière et pouvant être perçue
de la même manière.

Pour obliger tout propriétaire d'immeu-
bles à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égout. La muni-
cipalité n'est pas responsable de domma-
ges provenant d'inondations occasionnées
par le défaut d'installation de soupapes
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ou autres dispositifs de sûreté selon un
règlement fait en vertu du présent para-
graphe.";

d) en remplaçant le paragraphe 28°,
par le suivant:

"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
canaliser, couvrir et entretenir tout fossé
nécessaire à l'égouttage, fossé de ligne,
fossé mitoyen ou cours d'eau situé dans la
municipalité ou hors de ses limites, selon
que le conseil le juge utile, et de plus,
lorsque situé dans la municipalité, en
prescrire la direction, en changer le site,
pour le rapprocher de la ligne de division
des propriétés, en amener les eaux dans les
égouts de la cité, même si tel fossé ou
cours d'eau a été l'objet d'un procès-
verbal et est situé sur la propriété privée
ou sur la propriété publique; pour payer
le coût de ces travaux, en totalité ou en
partie, à même les fonds généraux de la
cité ou par le produit d'une taxe spéciale
imposée sur les immeubles que le conseil
juge devoir en bénéficier; pour déterminer
la répartition de cette taxe, soit en raison
de l'évaluation, de la superficie ou du
front de ces terrains, ou autrement.

Le coût ou la répartition du coût des
travaux constituera une charge contre
les propriétés au même rang que la taxe
foncière et recouvrable de la même
façon."

SECTION XI

VOIES ET PLACES PUBLIQUES

2 2 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité:

a) en remplaçant le paragraphe 3°,
par le suivant:

"3° Pour obliger les propriétaires de
terrains dont le front ou un ou des côtés
sont situés sur une rue, une place, une
voie de communication, ou un chemin
public, établis dans la municipalité, à faire
ou refaire ou entretenir, soit en bordure
de leur propriété, soit à une distance
dans la rue déterminée par le conseil,
soit du côté opposé de la rue ou du che-
min, des trottoirs en bois, en pierre ou
autres matériaux, dans toute la muni-
cipalité ou dans une partie seulement; et
pour déterminer la manière et le temps
de faire et d'entretenir ces trottoirs, et
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même pour les faire et les entretenir
aux frais de la municipalité ou aux frais
des propriétaires riverains ou du côté
opposé de la rue, ou des propriétaires
d'une partie de la municipalité, au moyen
d'une taxe de répartition imposée sur ces
propriétaires; ou pour prescrire une ré-
partition de cette taxe, soit en raison de
l'étendue de front ou des côtés de ces
immeubles, soit d'après leur évaluation." ;

b) en ajoutant après le paragraphe 3°,
les paragraphes suivants:

"3°a Dans tous les cas et sur toutes les
rues ou parties de rues ou des trottoirs
sont actuellement construits, en totalité
ou en partie, sur, à même et en front des
propriétés, de même que dans toute rue
n'ayant pas plus de cinquante pieds de
largeur, où il n'en existe pas encore des
deux côtés de la rue, les trottoirs seront
construits, maintenus et reconstruits, au
besoin, soit au même endroit, soit sur, à
même et en front des propriétés, ou du côté
opposé de la rue ou du chemin, et, si une
propriété est à l'encoignure de deux rues,
chemins ou places publiques, sur chacun
de ces chemins, rues ou places publiques.

Dans le cas du prolongement des trot-
toirs sur toute rue, chemin ou boulevard
existant actuellement, les trottoirs de-
vront être construits de façon à conserver
à l'usage de la rue, du chemin ou du bou-
levard proprement dits une bande de
terrain au moins égale en largeur à celle
actuellement donnée.

Tout propriétaire ou occupant devra,
s'il y a lieu, fournir dans chacun des cas
gratuitement le terrain nécessaire pour
tels trottoirs;

"3°b A moins que la cité ait pris à sa
charge la construction des trottoirs, si
des propriétaires intéressés refusent ou
négligent de se conformer aux prescrip-
tions du règlement les ordonnant, la cité
pourra construire les trottoirs ou en
confier à quiconque la construction, con-
formément aux paragraphes 3° et 3°a
du présent article, après avis spécial
donné à la personne en défaut; et, à
cette fin, les employés de la cité ou les pré-
posés à la construction des trottoirs
pourront, s'il y a lieu, entrer sur la pro-
priété privée et exécuter tous travaux
nécessaires aux frais du défaillant. Le
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coût de la construction, de la réparation
ou de la réfection des trottoirs sera alors
exigible sans délai ou dans un délai
n'excédant pas cinq ans, selon les termes
d'un règlement du conseil passé à cette
fin, l'intérêt étant de six pour cent l'an
dans chaque cas, à compter de la simple
production d'un état détaillé du coût
ou de la répartition du coût des travaux,
préparé et attesté sous serment par
l'ingénieur de la cité, sans préjudice des
amendes et dommages encourus;

"3°c Pour les fins susdites, le conseil
pourra emprunter annuellement une som-
me n'excédant pas dix mille dollars, par
règlement ne requérant d'autres forma-
lités que l'approbation du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale de Québec. Les paiements
reçus en acompte sur le coût ou la répar-
tition du coût desdits trottoirs devront
par la suite être appliqués en rembourse-
ment de l'emprunt fait à cette fin. L'em-
prunt pourra se faire par simples billets,
à un taux ne dépassant pas six pour cent
l'an, pour une période ne dépassant pas
cinq ans, nonobstant toute loi à ce
contraire.";

c) en remplaçant le paragraphe 8°, par
le suivant:

"8° Pour règlementer la subdivision ou
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la juridiction terri-
toriale de la cité en matière de zonage;
pour obliger les propriétaires à soumettre
leurs plans de subdivision à l'approbation
du conseil au moins quinze jours avant leur
présentation au ministre ayant charge du
cadastre, pour enregistrement; pour pro-
hiber toute subdivision lorsqu'elle ne coïn-
cidera pas avec le plan général approuvé
par la cité sur ce territoire et pour obliger
les propriétaires de rues et ruelles privées
à indiquer que lesdites rues et ruelles
n'appartiennent pas à la municipalité.";

d) en ajoutant après le paragraphe 8°,
le paragraphe suivant:

"8°a Pour refuser les permis de cons-
truction sur des terrains en front desquels
une rue n'a pas encore été ouverte à la
circulation publique ou sur les rues où il
n'y a pas encore de conduites d'eau et
d'égout.

Cependant, si le requérant peut se pour-
voir autrement d'un approvisionnement
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suffisant d'eau potable et disposer d'une
fosse d'égout comportant des conditions
sanitaires convenables, le conseil peut, à sa
discrétion, accorder ou refuser ces permis.

Cette disposition ne s'applique pas aux
bâtiments de ferme ou aux constructions
pour fins agricoles sur des terres en cul-
ture.";

e) en ajoutant après le paragraphe 11°,
les paragraphes suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la cité lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie, y compris l'enlè-
vement et le déblaiement de la neige et
dans tous les cas d'urgence;

"11°b Pour empêcher, nonobstant toute
loi à ce contraire, les autobus faisant un
service interurbain d'arrêter ou de sta-
tionner dans les limites de la cité ailleurs
qu'à une gare d'autobus, pour prendre ou
laisser descendre des passagers, ou à
d'autres endroits déterminés par le conseil
ou par le chef de police sur délégation
des pouvoirs du conseil à ce sujet;

"11°c Dans le cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la circu-
lation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction,
et remettre au conducteur du véhicule ou
déposer dans un endroit apparent dudit
véhicule une copie de ce billet et en appor-
ter l'original au département de la circu-
lation de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas l'agent de la paix, s'il le
juge à propos, de porter plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit portée
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la cité et en y
payant une somme de deux à cinq dollars
comme amende, tel que déterminé par
règlement du conseil. Le paiement de
ladite amende et le reçu qui lui en est
donné par le caissier du département ou
son préposé libère ladite personne de
toute autre pénalité relativement à l'in-
fraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet
avis refuse ou néglige de s'y conformer-
dans le délai qui y est mentionné, la cité
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peut porter plainte contre elle confor-
mément à la loi. Aux fins de ladite
plainte, le propriétaire dudit véhicule est
présumé responsable de l'infraction.";

f) en ajoutant après le paragraphe
21°, le paragraphe suivant:

"21 °a Pour pourvoir à l'enlèvement
de la neige et de la glace dans les rues et
sur les trottoirs, dans tout le territoire
ou partie du territoire de la cité, soit aux
frais de la cité, soit aux frais des proprié-
taires ou occupants d'immeubles sur
toutes rues ou parties de rues; et pour
imposer une taxe de service pour l'enlè-
vement de la neige ou de la glace, soit sur
tous les immeubles imposables suivant
leur valeur portée au rôle d'évaluation,
soit au moyen d'une répartition basée
sur l'évaluation des biens-fonds ou d'après
la superficie ou le front des propriétés en
bordure desdites rues ou desdits trottoirs
où le service sera organisé. Les proprié-
taires d'immeubles non imposables pour-
ront être tenus de payer le coût de ce
service comme les autres propriétaires.";

g) en ajoutant après le paragraphe 27°b,
le paragraphe suivant:

"27°c Pour établir un ou plusieurs
kiosques municipaux où pourront ou
devront stationner les taxis, ainsi que
pour déterminer les endroits où les chauf-
feurs de taxis pourront établir des postes
d'attente et ne permettre auxdits chauf-
feurs de taxis d'avoir comme salles ou
postes d'attente que les lieux ou kiosques
ainsi déterminés; exiger de ceux occupant
une ou plusieurs places sur le kiosque mu-
nicipal ou les kiosques municipaux, tel prix
comme location mensuelle ou annuelle qui
pourra être déterminé et établi par le con-
seil de la cité par résolution, et pour en pro-
hiber l'accès à tout propriétaire, conduc-
teur, chauffeur ou exploitant de tout véhi-
cule automobile servant comme taxi et ne
se conformant point à la règlementation
faite sous l'autorité de la présente charte." ;

h) en ajoutant après le paragraphe 32°,
le suivant:

"32°a Pour obliger tout propriétaire à
couper et à enlever de sa propriété tout
arbre ou toute branche d'arbre ou toute
racine d'arbre qui, dans l'opinion du con-
seil, en raison de son mauvais état ou de
sa croissance, ou de son espèce, constitue

Enlève-
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Station-
nement
de taxis.

Arbres
nuisibles.
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un danger à la vie ou à la propriété ou
est de nature à nuire aux services publics
d'égout, d'aqueduc et d'électricité, et, à
défaut par le propriétaire de le faire, pour
faire couper et enlever tel arbre, branche
ou racine par la cité, et en exiger le coût
du propriétaire, les employés de la cité
ayant alors le droit de s'introduire sur le
terrain privé pour exécuter les travaux."

SECTION XII

TRAVAUX PERMANENTS

2 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 454, les articles suivants:

" 4 5 4 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle, une partie
de rue ou de ruelle, avec l'approbation
du ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec, la
cité est autorisée à faire, sur sa propriété,
les travaux permanents tels que pavages,
égouts, aqueduc et leur raccordement
ainsi que tous autres travaux dits per-
manents.

Pour le calcul des deux tiers en front
des propriétés, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux, l'intérêt sur
l'emprunt nécessaire à leur paiement,
ainsi que le coût et les déboursés encourus
pour la préparation du règlement et la
négociation de l'emprunt, sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale sur les
propriétaires intéressés, en proportion de
l'étendue en front de leur propriété, con-
formément aux règlements de la cité et
aux termes de l'article 583 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 233).

La cotisation ci-dessus ne comprend
toutefois que le coût relatif à des cana-
lisations n'excédant pas quinze pouces
de diamètre pour l'égout et six pouces de
diamètre pour l'eau, tout surplus quant
aux canalisations si nécessaire étant à la
charge de la cité.

La cité est autorisée à emprunter tout
montant nécessaire pour payer les travaux
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et les dépenses incidentes ci-dessus énu-
mérées.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil. Ils ne sont pas
soumis à l'approbation des électeurs pro-
priétaires, mais doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Les termes de chacun des emprunts ne
doivent pas excéder celui de la cotisation
spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de l'emprunt et l'intérêt ne
doit pas dépasser six pour cent par année.

Les emprunts doivent être faits au
moyen d'une émission d'obligations, con-
formément à la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit indiquer clairement
l'objet de l'emprunt.

Aucun règlement de cette nature ne peut
être adopté par le conseil sans qu'une
déclaration écrite, sous serment, n'ait
d'abord été obtenue de l'ingénieur de la
cité, pour attester le coût total des travaux
nécessitant tel emprunt et le fait que les
travaux ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
faits en vertu du présent article, constitue
un fonds d'amortissement qui doit être
exclusivement appliqué au paiement de
l'intérêt sur les obligations émises à ce
sujet et au rachat desdites obligations à
leur échéance.

Ces intérêts, ces obligations et ce fonds
d'amortissement seront néanmoins une
charge sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé avec le produit de la
vente desdites obligations.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement desdits travaux.
La Commission municipale de Québec
pourra toutefois autoriser la prolongation
du délai pour la négociation des obliga-
tions."

" 4 5 4 b . Nonobstant toute disposition
législative à ce contraire, la cité peut, par
règlement, qui ne requiert pas d'autres
formalités que l'approbation préalable du
ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec,
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emprunter annuellement une somme n'ex-
cédant pas cinquante mille dollars pour
travaux permanents et urgents, soit en-
tièrement, soit partiellement à sa charge
ou encore s'il s'agit de la contribution
nécessaire de la cité dans l'exécution de
travaux ordonnés ou requis selon les
dispositions de l'article 454a, pour tout
excédent en diamètre des conduites d'é-
gout et d'aqueduc au delà du maximum
prévu audit article 454a.

Les travaux et dépenses nécessitant
tel emprunt ne peuvent cependant être
entrepris avant que la résolution du con-
seil n'ait été préalablement approuvée par
la Commission municipale de Québec."

SECTION XIII

DIVERS COMMERCES ET INDUSTRIES

2 4 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en
ajoutant après le paragraphe 6°, le para-
graphe suivant:

"6°a Pour règlementer ou prohiber les
restaurants ambulants, les roulottes ou
véhicules servant de restaurants ou dans
lesquels on fait la préparation, la cuisson
ou la vente de patates frites ou autres
produits alimentaires quelconques, pour
en limiter le nombre, en interdire l'ex-
ploitation dans ou près des rues, ruelles,
places ou parcs publics, ailleurs que dans
un établissement porté au rôle d'évalua-
tion et annuler en tout temps le permis
accordé à cette fin. Néanmoins, au cas
d'annulation, la cité devra rembourser
une partie du coût de la licence payée
correspondant à la période restant à
courir sur l'année de permis."

SECTION XIV

NUISANCES

2 5 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en
ajoutant après le paragraphe 1°, le sui-
vant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie bâti de laisser pousser sur
ledit lot des branches, broussailles et
longues herbes, ou d'y laisser des fer-
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railles, déchets, détritus, papiers ou bou-
teilles vides, constitue une nuisance; pour
permettre aux employés de la cité de
s'introduire sur ledit terrain pour y enle-
ver lesdites nuisances aux frais du proprié-
taire ou de l'occupant en défaut et pour
imposer des amendes aux personnes qui
laissent exister telles nuisances, de même
que pour prescrire toutes mesures pro-
pres à les empêcher."

SECTION XV

PROMOTION INDUSTRIELLE

2 6 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 473, les articles suivants:

" 4 7 3 a . Depuis le premier janvier
1955, le conseil peut, par règlement ou ré-
solution, affecter à même les fonds géné-
raux de la cité les sommes jugées utiles,
nécessaires ou avantageuses pour annoncer
la cité, en faire connaître les avantages,
promouvoir l'industrie du tourisme, favo-
riser l'établissement et l'expansion de
l'industrie et du commerce, et octroyer
des deniers à la commission industrielle
qu'elle pourra former en vertu de l'article
68a, ainsi que payer le coût des réceptions
officielles et les délégations jugées utiles
ou nécessaires de faire ou d'envoyer,
pourvu que toutes les sommes affectées
à ces fins n'excèdent pas cinq mille
dollars par année.

" 4 7 3 b . Nonobstant toute disposition
législative à ce contraire, la cité est auto-
risée à créer un fonds industriel d'un
montant n'excédant pas deux cent mille
dollars, pourvu que le ou les règlements
en décrétant la création aient reçu toutes
les approbations requises par la loi pour
les règlements d'emprunt, sauf que la ma-
jorité ayant voté sera toujours suffisante
pour l'approbation par les électeurs pro-
priétaires. Si les approbations requises
sont obtenues, le conseil de la cité est au-
torisé, sujet à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales, à con-
tracter un ou des emprunts dont le total
n'excédera pas deux cent mille dollars,
pour acquérir, à l'amiable ou par expro-
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priation, construire, entretenir, vendre ou
louer des immeubles qui serviront en tout
ou en partie à des fins municipales ou in-
dustrielles et, à consentir, à même ce fonds
industriel, des prêts hypothécaires pour
l'établissement d'industries qui seraient
à l'avantage de toute la population.
La cité est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles aux conditions
qu'elle déterminera, pourvu que le prix
de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, pour la cité, et que le
prix de location ne soit pas moindre que le
montant représentant le service de la
dette sur le ou lesdits emprunts contrac-
tés pour l'acquisition ou l'érection desdits
immeubles.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligation contractées par la cité
à ce sujet et au paiement du capital, des
intérêts et des, autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y compris
les dépenses d'entretien et d'amélioration
des bâtisses et terrains, acquis en, vertu
des présentes, dispositions. Le surplus,
de cet argent devra être déposé dans un
fonds spécial dont l'utilisation partielle ;
ou complète sera soumise à l'approbation,
préalable de la Commission municipale de
Québec. La cité devra exiger que tout
prêt consenti par elle en, vertu des présen-
tes dispositions soit garanti par première
hypothèque sur les terrains et les bâtisses.
Elle pourra aussi prendre une garantie sur
la machinerie sans être, obligée d'en : avoir
la possession pour garantir la créance de
la cité au même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa fa-
veur de même que la machinerie, et en-
suite, les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approuvé
par la Commission municipale de Québec
et sera consacré uniquement au rembour-
sement desdits emprunts, sauf si la
Commission municipale permet d'en dis-
poser autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la cité pour ses fins muni-
cipales.
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"473c . La cité conserve, jusqu'à l'ac-
complissement final des objets pour les-
quels ils ont été créés, les pouvoirs qu'elle
détient, pour fins industrielles, en vertu
de l'article 1 de la loi 3 George VI, cha-
pitre 117 et de l'article 4 de la loi 14
George VI, chapitre 113."

SECTION XVI

RÔLE D'ÉVALUATION

2 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 485, le suivant:

"485a . Le conseil pourra ordonner
par résolution que le rôle d'évaluation
soit composé de fiches ou de feuilles
mobiles à la condition que sur chacune
de ces fiches ou feuilles mobiles, l'année
de sa confection soit indiquée sous les
initiales du trésorier ou du greffier ou de
l'assistant de l'un ou de l'autre. Lors
de la confection d'un nouveau rôle, les
fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles au-
cun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condi-
tion que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales de l'un ou l'autre."

2 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en remplaçant l'article
488, par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y
ont été faites, mais ne comprennent pas
les machineries ni leurs accessoires placés
dans les usines et servant à leur exploita-
tion, quel que soit le propriétaire de ces
machineries et accessoires. La valeur
réelle du tout est portée au rôle d'évalua-
tion au nom du propriétaire du fonds."

2 9 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 502, le suivant:

"502a . Après chaque mutation de
locataire ou d'occupant sujet à la taxe de
locataire d'un immeuble ou de partie
d'un immeuble porté au rôle d'évaluation
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en vigueur, le conseil sur requête par
écrit, et sur preuve suffisante, peut rayer
du rôle d'évaluation le nom de l'ancien
locataire ou occupant et y inscrire celui
du nouveau."

SECTION XVII

IMPOSITION DES TAXES, LICENCES
ET PERMIS

3 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en remplaçant le para-
graphe 2° de l'article 523, par le suivant:

"2° Sur tout locataire payant loyer
dans la municipalité, une taxe n'excédant
pas huit cents par dollar sur le montant
du loyer ou de la valeur annuelle de la
propriété ou de la partie de propriété
inscrite sur le rôle d'évaluation.

Toute personne occupant une propriété
ou partie de propriété dont elle n'est ni
propriétaire au sens de l'article 3 de la
présente charte ni locataire, est tenue au
paiement de cette taxe.

Cette taxe est imposée pour une année
de calendrier et pour le tout, soit d'avance,
soit au cours de ladite année, à un taux,
selon des modalités et pour échoir à la date
fixée par le conseil, contre le locataire et
l'occupant tenu à cette taxe, dont le nom
est inscrit au rôle d'évaluation en vigueur
au moment de la préparation du rôle de
perception.

Toutefois, sur avis écrit donné au se-
crétaire-trésorier et sur preuve à la satis-
faction du conseil de l'abandon du local
dans les premiers six mois de l'année par
la personne tenue à la taxe, celle-ci aura
droit au remboursement ou à la radiation
de la charge inscrite aux livres contre
elle d'une somme représentant la moitié
de l'imposition annuelle payée ou chargée.
L'avis devra être donné et la preuve
fournie avant l'expiration des premiers six
mois de l'année, sans quoi, l'imposition
totale restera à la charge de la personne
portée au rôle de perception, le successeur
immédiat éventuel étant conjointement
et solidairement responsable avec elle
de la moitié de l'imposition annuelle.

Cette somme remboursée ou radiée
sera recouvrable du locataire ou occupant
tenu à cette taxe et succédant à la per-
sonne qui aura ainsi abandonné les lieux.
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Dès que l'enregistrement de la mutation
de locataire ou d'occupant aura été fait,
le successeur immédiat se trouvera ainsi
chargé de la moitié de l'imposition an-
nuelle, pourvu que son occupation des
lieux remonte à plus d'un mois avant la
fin de l'année de calendrier, et le secré-
taire-trésorier sera tenu de lui adresser
un avis des charges apparaissant dès
lcurs contre lui dans les livres de la cité.

Le propriétaire de tout immeuble ou
de toute partie d'immeuble loué est
tenu d'informer par écrit le secrétaire-
trésorier du départ et de l'arrivée de tout
locataire, survenus après l'homologation
du rôle d'évaluation, à défaut de quoi il
sera tenu de payer conjointement et
solidairement avec le locataire ou l'occu-
pant tenu à cette taxe dont le nom sera
perte au rôle de perception malgré qu'il
ait quitté les lieux entre la date de l'homo-
logation du rôle d'évaluation et la date
de la copfection du rôle.de perception, la
moitié de de l'imposition annuelle, sauf son
recours en remboursement contre ce der-
nier s'il, a payé en ses lieux et place."

31. L'article. 525 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la cité, par le
suivant:

"525. Le conseil peut imposer et
prélever, sur tout habitant du sexe mas-
culin âgé de vingt et un ans et plus, qui a
résidé dans, la. municipalité pendant six
mois et qui n'est chargé d'aucune taxe
en vertu de la présente loi, une taxe
annuelle de cinq dollars.''

32. La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 525, le suivant:

" 5 2 5 a . Le conseil peut imposer et
prélever sur toute personne, de l'un ou de
l'autre sexe, âgé de vingt-et-un ans et plus,
travaillant à salaire dans la cité et qui
n'est chargée d'aucune taxe en vertu de
la charte et des règlements de la cité,
une taxe annuelle n'excédant pas cinq
dollars. Les personnes sujettes à cette
taxe, qui ne résident pas dans la cité
depuis au moins trois mois devront payer
une fois et demi le montant exigible des
résidants."



3 3 . L'article 526 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en plus des
taxes prévues par l'article 523, déterminer,
imposer et prélever certains droits an-
nuels ou taxes sur tous commerces, manu-
factures, établissements financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profits ou d'exis-
tence ou certaines catégories d'entre eux
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, société ou corporation dans la
municipalité, pourvu que ces droits ou
taxes n'excèdent dans aucun cas deux
cents dollars par année, pour les per-
sonnes qui résident depuis au moins
douze mois chns la municipalité et pour
les corporations ou sociétés qui y ont
leur siège social. Pour les personnes qui
ne résident pas depuis douze mois dans
la municipalité et pour les corporations
ou sociétés qui n'y ont pas leur siège
social, les droits ou taxes peuvent être
différents mais ils ne doivent en aucun
cas excéder les autres d'au-delà de cin-
quante pour cent et excéder un total
annuel de trois cents dollars.

Ces droits et taxes pourront être impo-
sés et prélevés en totalité, soit selon un
montant déterminé par le conseil et
variable pour chaque genre d'affaires ou
d'occupation, soit sur la base n'excédant
pas dix pour cent de la valeur annuelle
des lieux employés à ces fins, ou encore,
en conjuguant ces deux modes, pourvu
que dans aucun cas le montant total de la
taxe et des droits annuels exigibles
n'excèdent les maxima prévus au premier
alinéa du présent article. Il est loisible
au conseil dans l'imposition de la taxe, soit
en totalité soit en partie sur la base de la
valeur annuelle des lieux, de varier le taux
sur toutes ou aucune des diverses classes
de personnes soumises à telles taxes."

3 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 526, les articles suivants:

"526a . Le conseil peut en plus des
taxes prévues par les articles 523 et 526,
déterminer, imposer et prélever annuelle-
ment sur toute personne, corporation ou
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société possédant ou exploitant, de quel-
que manière que ce soit, tout distributeur
automatique autorisé par la loi fédérale
et fonctionnant au moyen de pièces de
monnaie ou de jetons, et servant exclusi-
vement à la vente d'une marchandise
quelconque et d'une valeur marchande
généralement reconnue, une taxe ou li-
cence n'excédant pas dix dollars pour
chaque distributeur automatique; et pour
tout autre distributeur automatique, jeux
mécaniques, phonographes, autorisés par
la loi fédérale et fonctionnant au moyen
de pièces de monnaie ou de jetons, une
taxe ou licence n'excédant pas dix dollars
pour chaque distributeur automatique,
jeux mécanique ou phonographe. Le
présent article ne s'applique pas aux
balances automatiques, aux appareils télé-
phoniques ainsi qu'aux appareils de vente
distributeur de liqueurs douces. Les som-
mes déjà perçues par la cité suivant ce
mode de perception sont déclarées avoir
été légalement perçues et la cité est
autorisée à les retenir.

" 5 2 6 b . Nonobstant les dispositions
de l'article 526, mais sans les restreindre,
le conseil peut imposer et prélever: dans
le cas de commerces de gazoline au détail,
sur le nombre de pompes à gazoline; dans
le cas de salles de billards ou de pool, sur
le nombre de tables; dans le cas de salons
de barbiers, sur le nombre de chaises
servant au métier de barbier; dans le
cas de salon de coiffeurs, sur le nombre de
chaises servant au métier de coiffeur; dans
le cas de louage de voitures-automobiles
de promenade (drive yourself), sur le
nombre de voitures servant audit louage;
dans le cas de service de taxi, sur le
nombre de taxis; dans le cas de service
d'autobus opérant exclusivement dans les
limites de la cité, sur le nombre d'auto-
bus exploités par une même personne;
dans le cas de service de camionnage, sur
le nombre de camions; dans le cas de salles
de quilles, sur le nombre d'allées de
quilles; des taxes ou droits annuels, avec
ou sans la taxe d'affaires basée sur la
valeur annuelle des lieux, mais ne devant
pas excéder, avec ou sans ladite taxe
d'affaires, les montants de deux cents
et trois cents dollars mentionnés à l'article
526, pour chacune des catégories ci-dessus
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mentionnées, si elles sont exploitées dans
un même établissement, soit par un rési-
dent ou une corporation ou une société
ayant son siège social dans la cité, soit
par un non résident ou une corporation ou
une société n'y ayant pas son siège social.
Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la cité."

3 5 . L'article 527 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 2 7 . Toute taxe spéciale ou droits
annuels imposés en vertu de l'article 526
et des articles 524, 526c et 5266, peuvent,
à la discrétion du conseil, être imposés
et prélevés sous forme de permis, et
alors cette taxe ou ces droits sont paya-
bles annuellement aux dates et condi-
tions et avec les restrictions que le conseil
détermine.

Quoique le règlement du conseil, ordon-
nant l'imposition et le prélèvement de
certains droits ou taxes sous forme de
permis, décrète une amende ou un em-
prisonnement, ou les deux, à défaut du
paiement desdits droits ou taxes, le conseil
peut, à son choix, au lieu de réclamer
l'amende ou l'emprisonnement, poursuivre
en justice le recouvrement desdits droits
ou taxes, qu'un permis soit émis ou non
et que le nom de la personne sujette aux
droits ou taxes soit porté ou non aux
rôles d'évaluation ou de perception.

Lorsqu'une personne, société ou corpo-
ration exploite dans un même établisse-
ment différents genres de commerces ou
différents moyens de profits et d'existence,
chaque genre de commerce ou moyen de
profit et d'existence, tel que défini par le
conseil, peut être imposé séparément,
pourvu qu'en aucun cas le total desdites
taxes pour le même établissement n'ex-
cède pas la somme annuelle de deux cents
ou de trois cents dollars, tel qu'indiqué
à l'article 526.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la
cité.

Lorsqu'un établissement comprend plu-
sieurs genres de commerces ou plusieurs
moyens de profits et d'existence, et que le
conseil a adopté un règlement de ferme-
ture à bonne heure pour aucun des genres
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de commerces ou des moyens de profits et
d'existence exploités ou exercés dans cet
établissement, le conseil pourra, par rè-
glement, ordonner la fermeture de tout
l'établissement ou réglementer les condi-
tions à remplir ou les dispositions à pren-
dre pour que ledit établissement puisse
rester ouvert en ce qui concerne les
genres de commerces et les moyens de
profits et d'existence que le règlement de
fermeture à bonne heure ne vise pas."

3 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 532, le suivant:

" 5 3 2 a . Toutes les taxes d'affaires,
droits, licences ou permis imposés sous
quelque forme et sous quelque base que
ce soit, de même que les taxes personnelles
prévues aux articles 525 et 525a, sont
imposés annuellement pour l'année de
calendrier. Ils sont exigibles en entier
à la date fixée par le conseil, et, lorsque
imposés sous forme de licence ou permis,
comme condition préalable à l'exercice de
l'occupation ou à l'exploitation du genre
d'affaires. Le conseil aura toutefois dis-
crétion pour accorder les permis ou li-
cences pour la moitié de l'année à la
moitié du coût annuel, pourvu que de-
mande lui en soit faite et que l'émission
en soit ordonnée dans les derniers six
mois de l'année d'imposition."

3 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 532a, le suivant:

" 5 3 2 b . 1. Le conseil de la cité est
autorisé à imposer par règlement, en plus
de toute autre taxe, une taxe spéciale
dite taxe de vente, n'excédant pas deux
pour cent, de même nature, sujette aux
mêmes exemptions et conformes aux dis-
positions de la Loi de l'impôt sur la vente
en détail (Statuts refondus, 1941, chapitre
88, et ses amendements) sur le prix de
vente ou d'achat en détail de tous biens
meubles, effets mobiliers, marchandises
et articles de commerce quelconques, y
compris le gaz et l'électricité utilisés pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur
et le service de téléphone vendu ou acheté
dans les limites de la cité, sujet aux
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exemptions prévues dans l'article 12 de
ladite Loi de l'impôt sur la vente en détail.
La cité est également autorisée à prélever
une taxe de vente de même nature que
celle imposée par l'article 5 de la Loi de
l'impôt sur la vente en détail (Statuts
refondus, 1941, chapitre 88 et ses amen-
dements), mutatis mutandis.

2. Ladite taxe sera prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu des
articles 4 et 5 de ladite Loi de l'impôt sur
la vente en détail.

3. Le conseil de la cité est autorisé à
conclure, avec le ministre des finances de
la province toute convention pour la
perception de la taxe dont l'imposition
est autorisée par le présent article.

4. Ces conventions pourront stipuler
qu'il sera permis au trésorier de la cité
d'examiner tout rapport ou état fournis
en vertu des dispositions de ladite Loi de
l'impôt de la vente en détail.

5. Ces conventions pourront en outre
autoriser le ministre des finances de la
province de Québec, à exercer tous les
droits de la cité, concernant la perception
de la taxe de vente ci-dessus et les pour-
suites pour infraction au règlement adopté
sous l'autorité du présent article."

SECTION XVIII

EMPRUNTS ET POUVOIRS SPÉCIAUX

3 8 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en ajoutant, après
l'article 604, les articles suivants:

" 6 0 4 a . Le conseil peut, par règle-
ment, constituer un fonds de roulement
n'excédant pas en capital la somme de
soixante mille dollars, pour pourvoir aux
dépenses ordinaires de la cité, en attendant
la perception des revenus, au cours d'un
même exercice, et aussi pour défrayer le
coût de travaux publics et d'achats autres
que d'entretien ou d'usage courant.

" 6 0 4 b . Pour constituer ce fonds, la
cité est autorisée à emprunter une somme
d'au plus soixante mille dollars rembour-
sable en vingt ans, selon les formalités
légales requises pour l'adoption et l'ap-
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probation d'un règlement d'emprunt, sauf
que l'approbation des électeurs proprié-
taires n'est pas nécessaire.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
nécessaires aux fins mentionnées à l'ar-
ticle 604a. Les emprunts contractés pour
pourvoir aux dépenses ordinaires, en at-
tendant la perception des revenus du mê-
me exercice devront être remboursés dans
les douze mois de la date de leur appro-
bation. Ceux contractés pour pourvoir à
des travaux publics et à des achats, tel
que susdit, ne devront pas dépasser un
terme de cinq ans. La résolution autori-
sant l'emprunt indiquera les modalités de
l'emprunt et du remboursement. Si les
revenus généraux sont insuffisants pour
assurer le remboursement stipulé, une taxe
spéciale devra être imposée à un taux
suffisant pour rencontrer les échéances
annuelles. La validité desdits emprunts
est subordonnée à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec.

" 6 0 4 d . Le conseil pourra transporter
à ce fonds les arrérages de taxes à la fin
de chaque année. Il pourra aussi em-
ployer les deniers disponibles de ce fonds
à l'achat d'obligations du Canada ou de la
province de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds.

" 6 0 4 e . Nonobstant toute disposition
législative à ce contraire, il est loisible au
conseil d'octroyer ou donner une somme
ne devant pas dépasser cent mille dollars,
aux personnes, corporations ou commu-
nautés bâtissant un hôpital dans la cité,
pour servir en totalité à l'érection, l'éta-
blissement et l'ameublement dudit hôpital
et d'emprunter à cette fin un égal mon-
tant par règlement qui ne requiert pas
d'autres formalités que son adoption par
le conseil municipal et son approbation
par le ministre des affaires municipales
et la Commission municipale de Québec.
La construction de l'hôpital pourra com-
porter en même temps la construction d'un
ou de plusieurs immeubles comme maisons
de retraite ou refuge pour couples âgés.

" 6 0 4 f . Si la cité accorde un octroi
pour l'hôpital ou contracte un ou des
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emprunts à ce sujet, le produit net des
revenus qu'elle pourra retirer de l'impo-
sition de la taxe de vente sera appliqué
au service de la dette totale contractée
par la cité pour fins de construction et
d'assistance audit hôpital ou maison de
retraite, jusqu'à concurrence des sommes
nécessaires à ces fins et jusqu'à ce qu'elle
soit nécessaire dans le temps. Tout sur-
plus s'il y en a de la perception de la taxe
de vente sera versé dans les fonds géné-
raux de la cité chaque année."

SECTION XIX

EXPROPRIATION

3 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 605, le suivant:

" 6 0 5 a . Sans restreindre la généra-
lité des dispositions de l'article 605, le
conseil peut s'approprier, en se confor-
mant aux dispositions suivantes, tout
immeuble ou partie d'immeuble ou ser-
vitude nécessaires à l'exercice des pou-
voirs qui lui sont conférés aux paragra-
phes 4°a et 4°b de l'article 429."

SECTION XX

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

4 0 . La loi 2 George V, chapitre 67,
est abrogée, de même que la loi 3 George
VI, chapitre 117, la loi 11 George VI,
chapitre 92, et la loi 14 George VI, cha-
pitre 113, sauf et excepté l'article 1 de la
loi 3 George VI, chapitre 117, et les
articles 1, 4 et 9 de la loi 14 George VI,
chapitre 113, lesquels font toujours partie
de la charte de Farnham, jusqu'à l'ac-
complissement des objets pour lesquels les
pouvoirs qui s'y trouvent ont été accordés
à la cité.

4 1 . La cité de Farnham constituée par
la présente loi, succède aux droits, privi-
lèges, fonds, obligations, biens, créances
et actions de la ville de Farnham existant
en vertu de la loi 2 George V, chapitre
67, abrogée par l'article 42.
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4 2 . Sans restreindre la généralité des
termes de l'article précédent, tous les
règlements, résolutions, procès-verbaux,
billets, comptes de taxes et redevances,
plans, ordonnances, conventions, privi-
lèges et franchises et autres actes ou
documents municipaux quelconques, faits,
consentis, passés et octroyés, acceptés,
endossés ou émis par la ville de Farnham,
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente
loi, continueront d'avoir leur plein et
entier effet jusqu'à ce qu'ils soient modi-
fiés, annulés, abrogés, résiliés ou accom-
plis, à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.

4 3 . Depuis le premier février 1955
la cité a le pouvoir d'acquérir, posséder,
reconstruire et maintenir un barrage dans
la cité sur la rivière Yamaska et les règle-
ments du conseil adoptés à ce sujet sont
valides et légaux en ce qui a trait à ce
pouvoir.

4 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


